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LE POINT DE VUE DE DOMINIQUE LEFEBVRE

Vous pouvez répéter la question ? »
Après trois mois de souffrances, le

granddébat sur l’identité nationale, qui devait
refonder le pacte social et citoyen français
pour le XXIe siècle, s’est donc achevé par un
séminaire gouvernemental. Onpeut d’ailleurs
se demander s’il s’est achevé ou si on l’a
achevé.
Clemenceau disait que, pour enterrer un

problème, le mieux était de créer une com-
mission. Sous la présidence de Nicolas
Sarkozy, ère de ruptures tous azimuts, on fait
un séminaire gouvernemental. Dont la pre-
mière décision a été…de créer une commis-
sion.Celle-ciaurapourcharge«d’approfondir
le débat ». On sent toute l’ardeur et la volonté
que cacheun tel cahier des charges.
Cen’estpas la seulemesureannoncée, il est

vrai. LePremierministre enadétailléd’autres,
aussi fortes et urgentes que la création d’un
« carnet du citoyen » pour les élèves de pri-
maire et de collège ou l’indispensable trans-
formation de la journée d’appel de prépara-
tion à la défense en « journéedu citoyen ».
Certainesmesures n’appellent pas de com-

mentaire particulier : qui sera contre le fait
d’afficherdanschaquesalledeclasse laDécla-
ration des droits de l’hommeet du citoyen ou
de s’assurer que chaque école arbore le dra-
peau tricolore ? D’autres en revanche sont
plus inquiétantes parce qu’elles reviennent

tourmenter ce qui, depuis le début, constitue
levéritableabcèsdecedébat : le rapportétabli
de façon obsessionnelle par Nicolas Sarkozy
entre identité nationale et immigration.
Ainsi,prétendrerelever leniveaudefrançais

exigé pour une naturalisation, c’est laisser
croire qu’on laisse aujourd’hui devenir fran-
çais des gens qui ne maîtrisent pas notre

langue. C’est faux. La maîtrise du français fait
évidemmentpartiedepuis toujoursdesprére-
quis indispensablespouraccéderàlanationa-
lité française. Laisser penser le contraire parti-
cipedecette stratégiedusoupçongénéraliséà
l’égard non seulement des étrangersmais des
Français venus d’ailleurs. Cette présomption
de fraude à l’encontre précisément de ceux
quiont fait le choixd’embrasser l’identitéde la
France estmalhonnête et insupportable.
Ce débat n’est pas sérieux. Et pourtant, il

représente quelque chose de grave : l’entête-
ment coupable, au plus haut niveau de l’Etat,
dans une logique qui n’a eu pour seul résultat
que de libérer les torrents d’expression hai-

neuse et xénophobe dont on a pu voir un bel
échantillon sur le site Internet duministèrede
l’Immigration et de l’Identité nationale.
C’était prévu dans la cuisine électorale de

l’UMP, paraît-il. Il semble aujourd’hui que la
stratégie n’était pas si payante que ça. Elle a
surtout eu pour effet de remettre le Front na-
tional enselle. LapersistancedeMM.Sarkozy

et Besson dans cette voie n’en est que plus
incompréhensible et condamnable.
Pour leur permettre de sauver la face, le

gouvernement s’est réuni pour débattre du
débat. Il faut croire qu’il n’y avait pas de sujet
plus pressant pour les Français.
Pourtant, la crise, l’emploi, le logement ou

les retraites sontdesquestionsque le gouver-
nement prend au sérieux, n’en doutons pas.
Mais apparemment pas au point de pren-

dreunedemi-journéepour enparler.
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Identité nationale :
l’entêtement coupable de l’Etat

Le véritable abcès de ce débat : le rapport établi
de façon obsessionnelle parNicolas Sarkozy
entre identité nationale et immigration.


